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Texte de la question

M. Mickaël Bouloux interroge M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur sur la généralisation des dispositifs de
vidéosurveillance algorithmique (VSA) et des logiciels de reconnaissance faciale. L'utilisation de la VSA avait été
adoptée en mai 2023 dans le cadre de la loi relative aux jeux Olympiques et Paralympiques. Adoptée à titre
expérimental, cette mesure a pris fin en mars 2025. Toutefois, dans le cadre d'un autre texte, visant au
renforcement de la sureté dans les transports, le Gouvernement a fait adopter un amendement portant la
prolongation de ce dispositif jusqu'en 2027. Cette mesure a finalement été censurée par le Conseil
constitutionnel le 24 avril 2025. Ce type de dispositifs est aujourd'hui largement questionné. Au début de l'année
2025, un rapport remis au ministère de l'intérieur a dressé un bilan mitigé de l'utilisation de la VSA. Par ailleurs,
la question du respect des droits et libertés fondamentales demeure centrale. La Commission nationale de
l'informatique et des libertés (CNIL) s'était déjà exprimée sur le sujet en 2022, puis à nouveau en 2024. Elle
souligne notamment que ces caméras sont très différentes de celles traditionnellement utilisées en raison de
leur caractère particulièrement intrusif. Elles reposent sur un traitement massif de données et soulèvent un
risque de surveillance généralisée. Ce risque est d'autant plus préoccupant que ces dispositifs sont déployés
dans des espaces où s'exercent de nombreuses libertés (liberté d'expression, de réunion, de manifestation, de
circulation, etc.). Ainsi, il souhaite obtenir des clarifications sur l'intention du Gouvernement de prolonger
l'utilisation de la VSA et de généraliser les logiciels de reconnaissance faciale, au regard des doutes quant à leur
efficacité et les risques qu'il font peser sur les droits et libertés fondamentales.
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